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Introduction

Durant de longs siècles, en Europe d’abord, et depuis le XVIe siècle dans les « nouveaux mondes », du fait de l’expansion coloniale de l’Occident et de ses efforts d’évangélisation, c’est sans aucun doute les paroisses qui ont, en grande partie, assuré la visibilité du fait chrétien. Aujourd’hui encore, la présence de l’Évangile donnant corps à des communautés chrétiennes est principalement repérable, sociologiquement parlant, dans le réseau des paroisses : une église avec son clocher, une assemblée qui s’y réunit, du moins le dimanche, et un curé. Tels sont les trois ingrédients traditionnels – ecclesia, populus, rector – qui ont permis jadis et, dans une certaine mesure, permettent encore aujourd’hui au tout-venant d’écouter l’Évangile et d’y adhérer dans la foi, de célébrer les sacrements et de vivre selon des mœurs conformes à une tradition.

Au fil des siècles, le réseau paroissial s’est développé de telle façon qu’il en est venu à constituer un véritable maillage ecclésial du diocèse. Il est même parvenu à se présenter comme un quadrillage strict du territoire diocésain. Cela a été entériné par le Code de droit canonique de 1917, qui a prescrit la division de tout diocèse « en parties territoriales distinctes » (c. 216 § 1). Quelques décennies plus tard, en 1983, le Code de droit canonique de l’Église latine reprenait cette même disposition (c. 374 § 1)1.

Il y a dès lors lieu de se demander si le quadrillage strict des diocèses latins ne tient pas du régime de chrétienté qui, au tournant du IVe siècle, s’est progressivement imposé en Occident. Dans la christianitas, l’espace social (ou civil) et l’espace ecclésial (ou religieux) tendaient à coïncider au point que tout citoyen était chrétien et vice versa. Il y avait dans la population une référence commune, sinon une participation générale au fait chrétien, même si la christianisation de nos contrées ne fut jamais totale.

Il faut corrélativement se demander si la sortie progressive de chrétienté, plus ou moins marquée selon les régions, n’a pas mis à mal l’organisation pastorale de l’Église latine et sa prétention à encadrer la « société chrétienne » par un quadrillage paroissial strict des diocèses. Autrement dit, on peut raisonnablement s’interroger sur le fondement théorique et l’utilité pratique du quadrillage paroissial à partir du moment où l’on prend au sérieux la sortie de la christianitas et la sécularisation des sociétés modernes libérales. Quid, dans un tel contexte, du devenir des activités paroissiales ?

Or, depuis la fin de l’Ancien Régime, nous assistons à une sortie progressive de la chrétienté. La symbiose plus ou moins forte – plus ou moins réussie – entre espace social et espace religieux a pris fin depuis plus de deux siècles. C’est ainsi qu’à une société cimentée par une religion capable d’encadrer la vie sociale et de satisfaire les besoins des citoyens, a fait place une société pluraliste et démocratique reposant sur le débat d’idées et la délibération de subjectivités souveraines où l’adhésion croyante des citoyens passe par le creuset de l’expérience et des solidarités affinitaires plutôt que par l’appartenance totalisante à une institution religieuse (Hervieu-Léger, 1997).

Dans ce contexte, la paroisse est d’ailleurs devenue problématique aux yeux de nombreux fidèles sous l’effet de différents facteurs, tels leurs multiples réseaux d’appartenance, leur possibilité de choisir et leur religiosité affinitaire, leur mobilité géographique et les moyens de déplacement, la ville moderne et ses multiples espaces aux fonctions diversifiées, etc. Le « zapping paroissial » est né. Dans la mesure où la vie paroissiale a continué à se (re)présenter dans un imaginaire rural et où elle prétendait perpétuer des modes de socialisation des sociétés traditionnelles et rurales d’un régime de chrétienté, l’institution paroissiale est apparue à beaucoup depuis plusieurs décennies comme une réalité inadaptée, voire obsolète.

Dans les représentations mentales comme dans les stratégies pastorales, la paroisse urbaine est en effet restée « à l’heure de la campagne » (Tremblay, 1995 : 155). Et les paroisses rurales ont du mal à prendre acte de l’extension du tissu urbain et d’une recomposition du milieu rural autour de grands centres régionaux qui dépossèdent les villages de la concentration traditionnelle des fonctions économiques et sociales, éducatives et culturelles. Par conséquent, l’imaginaire paroissial demeure un imaginaire rural du temps jadis avec sa sacralisation de l’espace et du temps, alors que la modernité induit une quête de sens principalement à charge de l’individu et une renégociation permanente du lien social (Bobineau, 2009).

Pour les croyants chrétiens, la diffusion et la transmission de la foi dans les sociétés occidentales leur imposent de s’ajuster aux circonstances présentes du régime de modernité, notamment l’urbanisation généralisée. Elles les incitent à prendre acte des conditions sociales, économiques et culturelles d’existence de leurs contemporains. L’urbanisation est une manière de vivre. Elle induit une pluralité de réseaux d’appartenance et d’identification. Et, dans ce contexte, croire, c’est peut-être encore adhérer, mais cela ne signifie pas toujours appartenir. La religion n’encadre plus l’intégralité de l’existence, individuelle et collective. Le christianisme est soumis au marché religieux. On assiste comme à une déterritorialisation de l’adhésion de foi (Mercator, 1997 : 39, 95-97, 102-103). Ce phénomène ne signifie pas tant l’absence de référence au territoire que la sélectivité des lieux religieux grâce à la mobilité géographique et à la liberté de choix des personnes. En régime de modernité sur fond de pluralisme de croyances, de convictions et de valeurs, le déploiement territorial de l’institution paroissiale renvoie à la question de la présence de l’Église et du témoignage en un lieu de la foi des chrétiens.

Parce qu’elle est une organisation millénaire, la paroisse est un analyseur remarquable pour saisir non seulement l’histoire, mais aussi le fonctionnement de l’Église catholique et la division du travail religieux entre laïcs et clercs. Sans faire une histoire de la paroisse, Olivier Bobineau, sociologue et politologue, en propose une mise en perspective historique succincte au prisme de son mode de gouvernement.

Cinq étapes se dégagent nettement si l’on prend pour grille de lecture les deux grandes conceptions du pouvoir de la philosophie politique : coopération vs domination. Depuis les premiers temps du christianisme, en passant par l’émergence du curé, par le modèle de la civilisation paroissiale du XVIe au XIXe siècle qui marque tant l’Église catholique, puis par sa remise en question au siècle suivant et enfin, par la recherche en ce début de XXIe siècle d’un nouveau mode d’administration (la gouvernance paroissiale), la paroisse est travaillée de l’intérieur aussi bien par la coopération entre laïcs et prêtres, que par la domination des uns ou des autres. Et aujourd’hui, qu’on le veuille ou non, on est en train de passer à un mode de participation volontaire (et non plus mécanique) de type associatif (et non plus territorial), c’està-dire qu’on évolue vers une paroisse conçue comme un pôle de fidèles, territorialisé le plus souvent, ouvert à la mobilité (géographique et sociale) des fidèles qui sont appelés à s’investir au sein de leur communauté selon un modèle de gouvernance plutôt qu’un modèle de gouverneur avec, pour figure essentielle, le curé.

En plus de ce pouvoir politique, l’auteur s’attache à en préciser un second : celui du don. En effet, les conceptions de l’agapè et de la grâce chrétiennes donnent naissance, fondent et justifient une anthropologie du don, un « donner-rendrerecevoir » (Marcel Mauss) qui structure et dynamise les relations ad intra, mais aussi ad extra de la paroisse.

Ces deux pouvoirs constituent de facto une dialogie, c’està-dire une tension entre deux pôles inconciliables, sans dépassement possible : le sentiment personnel envers une puissance invisible qui fait grâce vs une institution paroissiale communautaire visible qui administre. Autrement dit, la contradiction entre la foi en un Dieu amour et un appareil politique qui déploie stratégiquement des activités, est irréductible. À l’instituant (l’agapè-grâce, désintéressée par définition) s’articule son exact opposé, l’institué (la structure administrative et politique, intéressée) pour constituer l’institution paroissiale. C’est précisément cette opposition radicale qui fait jusqu’à aujourd’hui la force et la vitalité de cette structure : elle embrasse ainsi les différents comportements et attitudes des fidèles. La conjonction du pouvoir du don au pouvoir politique permet à la paroisse de s’adapter, d’évoluer et, parfois, de renaître de ses cendres.

Alphonse Borras, auteur entre autres d’un traité de droit canonique sur la paroisse (Borras, 1996), nous entraîne dans une réflexion où il articule différentes approches de la dimension territoriale de l’institution paroissiale. Quel est le rapport que la paroisse entretient avec le territoire? Provoqué par la difficulté, voire dans certains cas, l’impossibilité du réseau paroissial de correspondre à ce que prescrit le Code de droit canonique, à savoir la division du territoire diocésain en parties distinctes (c. 374 § 1), le canoniste ne peut se contenter de rabâcher une disposition en faisant fi de ce que la sortie du régime de chrétienté met en évidence: l’impossibilité du réseau paroissial de couvrir tout le territoire diocésain. N’était-elle pas justement révélatrice de la chrétienté, cette prétention de quadriller les terres chrétiennes et de confier l’encadrement des fidèles aux curés, agents de proximité par excellence afin d’assurer par là même, outre le contrôle social des consciences, la présence de l’Église en un lieu ? Qu’en est-il aujourd’hui de la paroisse « territoriale » où l’hypermodernité, sous l’effet notamment de l’exculturation du christianisme, rend problématique l’encadrement des fidèles? Est-ce cela l’enjeu de l’institution paroissiale? N’est-ce pas plutôt, pour le chrétien, celui d’offrir au tout-venant – et au gré de chacun – le cadre où il peut découvrir avec d’autres, chacun selon son rythme, comment Dieu attend en un lieu d’être écouté à travers la Parole qu’il adresse, accueilli à travers les sacrements de la grâce et attesté par le témoignage de sa passion pour la réussite de notre humanité?

L’histoire apprend comment, héritière de l’Église locale des trois premiers siècles, l’institution paroissiale a repris sa fonction de signifier, à travers l’assemblée dominicale, le propos de Dieu de convoquer toute l’humanité à l’Alliance. Qui dit paroisse, dit dimanche. Qui dit dimanche, dit inscription – incision – dans le temps du projet de cette alliance pour le fidèle. Insertion dans l’espace, en un lieu, pour signifier que l’Incarnation de Dieu appelle à habiter ce lieu pour y attester ce à quoi sont promis ceux et celles qui l’habitent : la réconciliation avec autrui, avec eux-mêmes, avec Dieu. Ainsi, par l’évocation des vicissitudes de la paroisse à travers les siècles, le canoniste se montre théologien en rappelant comment ce mystère de convocation de l’humanité à l’alliance se réalise en un lieu.

Fort du recul qu’impose l’histoire et de la profondeur de vue que suggère la théologie, Alphonse Borras convie alors le lecteur à une relecture critique des dispositions canoniques sur la dimension territoriale de la paroisse. S’il ne s’agit plus de quadriller et, en définitive, de couvrir tout le territoire, comment dès lors penser et mettre en œuvre la territorialité ? La perspective des pôles de vie ecclésiale se présente ainsi comme une piste féconde qui ne fait pas reposer la paroisse uniquement sur le curé, mais sur les fidèles qui habitent en ce lieu. N’est-ce pas par eux qu’aujourd’hui la paroisse marque son territoire ?

Luca Bressan, professeur de théologie pratique à la Faculté de Théologie d’Italie du Nord, offre, quant à lui, une réflexion dans la foulée de sa recherche doctorale sur l’identité et les figures de l’institution paroissiale (Bressan, 2004). Sa recherche s’était centrée principalement sur la réalité française de la seconde moitié du XXe siècle. La France avait l’avantage d’avoir été le cadre d’une contestation de la paroisse au regard de l’impératif de la mission et à partir d’une relecture néotestamentaire qui fonctionnait à cet égard comme mythe des origines. C’est dans ce miroir que la paroisse devait se forger une figure mobilisatrice, évangélique et prophétique. Successivement, cette perspective a donné lieu à des variations sur le même thème, mettant toujours en avant la nécessité d’une identité forte. La paroisse missionnaire a certes inspiré et enthousiasmé des pasteurs et des fidèles authentiquement désireux d’une modernisation de cette institution séculaire. Mais est-ce que cela ne s’est pas produit au prix d’une déconsidération, voire d’une dénégation de ce qui a fait et continue à faire l’originalité de cette institution à recevoir sa capacité de symbiose entre l’environnement socioculturel où elle se déploie et la transmission de la mémoire chrétienne dont elle est à la fois le dépôt, le véhicule et l’actualisation en un lieu ?

N’est-ce pas là le génie de la paroisse que de contribuer à inscrire dans un espace social la mémoire chrétienne ? C’est ainsi que Luca Bressan, comme théologien, entend l’émergence de l’Église en un lieu. La paroisse n’est plus requise d’être l’utopie inspirée par le mythe des origines qui fascine et qui enchante mais qui, par sa détermination, ne rejoint que difficilement les hommes et les femmes dans l’ordinaire de leur existence. La paroisse est de l’ordre de l’« hétérotopie », c’est-à-dire de la production autant que de la signification d’un sens possible offert à ceux et celles qui traversent un espace, fréquentent ou habitent un lieu grâce à la rencontre de la mémoire chrétienne avec la culture ambiante et la société environnante. Ce processus d’émergence de l’Église, véritable ecclésiogenèse, n’est pas l’apanage de l’autorité pastorale, de l’évêque diocésain ou plus largement des pasteurs, mais de toutes les personnes concernées en un lieu pour peu qu’elles soient touchées par le fait chrétien et choisissent de se laisser inspirer par l’Évangile. C’est ainsi qu’elles contribuent pour l’auteur, comme dans un travail d’engendrement, non seulement à habiter « chrétiennement » un lieu mais aussi à y inscrire la mémoire chrétienne.

Au fond, dans cet ouvrage, c’est un politologue, un canoniste et un théologien qui se confrontent autour du rôle de la paroisse. Ils ont en commun une double conviction. D’une part, l’institution paroissiale vient de très loin : elle a traversé les siècles. D’autre part, à l’heure actuelle, elle est devenue problématique en termes d’administration d’un territoire, de pouvoir et de représentation d’un Dieu par les fidèles en un lieu. D’où la question à double détente : balayer la paroisse ? S’en passer ou en prendre soin ? L’éliminer ou la toiletter ? Au seuil de cet ouvrage, le lecteur peut déjà soupçonner que cette institution multiséculaire n’a pas dit son dernier mot. Aussi est-il convié à entrer en conversation avec les auteurs non seulement pour engager un dialogue avec la diversité des approches et la confrontation des idées mais aussi, sinon tout autant, pour débattre sur le terrain ecclésial avec les acteurs que sont les pasteurs, évêques et curés, et les fidèles, dans la diversité de leurs itinéraires et de leurs cheminements personnels.



1. Le Code des canons des Églises orientales de 1990 ne fait cependant aucune mention de la division territoriale des éparchies (diocèses) des Églises orientales. Ce fait mérite d’être souligné. Il résulte sans aucun doute de la réalité de diaspora des Églises catholiques orientales.
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